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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

AFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT DE 
L’EXERCICE 2022 SUR L’EXERCICE 2023 

L'an deux mille vingt-trois, le jeudi 01 juin à 10h00, le conseil d’administration du service départemental 
d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service départemental d’incendie et de secours, 
sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 16 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON, M. Michel VIENET, M. Jean-Luc GUYON 
(visioconférence), M. Thierry VERNIER (visioconférence), Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-
Paule BRAND, M. Claude DALLAVALLE, M. Raphaël KRUCIEN, M. Damien CHARLET 
(visioconférence), Mme Catherine BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, 
M. Patrick GENRE (visioconférence), M. Cédric BÔLE (visioconférence), M. Philippe MARECHAL. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe normale Caroline 
PEUGEOT-MORTIER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. l’Adjudant Philippe MENDY, 
M. le Lieutenant Mickaël BEY (visioconférence), M. le Lieutenant-colonel Frédéric BRINGOUT, 
Mme l’Adjudante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 M. Jérôme RUPT, adjoint à la directrice de cabinet, représentant M. le Préfet 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, Mme Martine VOIDEY, 
M. Bruno BEAUDREY, Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, Mme Monique CHOUX, M. Philippe 
GAUTIER, M. le Lieutenant Christophe SPARAPAN, M. l’Adjudant Sébastien MATHIEU, 
M. l’Adjudant Jean-Michel TOURMAN, M. Didier MOREAU, Mme la Médecin hors classe Laure-
Estelle PILLER, M. le Capitaine Frédéric MAURICE, M. le Payeur départemental. 

PROCURATIONS 

 M. Aly YUGO, représentant du conseil départemental, donne pouvoir à M. Raphaël KRUCIEN, 
représentant du conseil départemental ; 

 Mme Martine VOIDEY, représentante du conseil départemental, donne pouvoir à Mme Béatrix 
LOIZON, représentante du conseil départemental. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Lieutenant-colonel Christophe FOURNEROT, M. le Lieutenant-colonel Nicolas MEYER,
M. Michael BADET, M. Jérôme FITZE, M. le Commandant Charles CLAUDET, M. Didier NICOD, 
Mme Séverine BONNET, Mme Géraldine HINZ. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2023. 
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AFFECTATION DEFINITIVE DU RESULTAT DE 
L’EXERCICE 2022 SUR L’EXERCICE 2023 

Le résultat de l’exercice 2022 a fait l’objet d’une affectation prévisionnelle sur l’exercice 2023 par une 
délibération du 02 février 2023. 

L’instruction budgétaire et comptable M61 prévoit une nouvelle délibération pour l’affectation définitive du 
résultat, après le vote du compte administratif, et ce même en l’absence de différence avec l’affectation 
prévisionnelle. 

Les résultats définitifs 2022, en investissement comme en fonctionnement, en accord avec Monsieur le 
Payeur départemental, sont conformes aux résultats prévisionnels, à savoir : 

Section de fonctionnement 
Total dépenses   52 739 438,19 € 
Total recettes   53 226 895,95 € 

Solde de l'exercice 2022    487 457,76 € 
Excédent 2021 reporté 6 395 511,11 € 
Résultat de fonctionnement    6 882 968,87 € 
Virement à la section d’investissement inscrit au budget 2022 2 000 000,00 € 
Résultat après virement    4 882 968,87 € 
Dépenses reportées    297 936,55 € 

Section d'investissement 
Total dépenses   13 969 917,93 € 
Total recettes   14 286 272,61 € 

Solde de l'exercice 2022    316 354,68 € 
Résultat 2021 reporté -      528 368,59 € 
Résultat cumulé -      212 013,91 € 
Dépenses 2022 reportées    522 027,10 € 

Besoin de financement 2022 -      734 041,01 € 
Virement de la section de fonctionnement inscrit au budget 2022    2 000 000,00 € 

Solde avec prise en compte du virement    1 265 958,99 € 

Le solde de la section investissement est positif du fait de la prise en compte du virement de la section de 
fonctionnement inscrit au budget 2022 à hauteur de 2 000 000 €. 
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L’affectation définitive du résultat de l’exercice 2022 sur l’exercice 2023 est la suivante : 

- Ligne 002 « résultat de fonctionnement reporté » pour un montant de 4 882 968,87 € ; 
- Ligne 001 « solde d’exécution d’investissement reporté » pour un montant de 212 013,91 € ; 
- Ligne 1068 « excédents de fonctionnement capitalisés » pour un montant de 2 000 000 €. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité :  
- constatent un résultat définitif de fonctionnement d’un montant de 6 882 968,87 € ; 
- approuvent l’affectation partielle du résultat de fonctionnement, à hauteur de 2 000 000 €, à la 

section d’investissement par une inscription au compte 1068 du budget 2023 ; 
- approuvent le report en recettes de fonctionnement, à la ligne 002, du solde de résultat 2022 de la 

section de fonctionnement, pour un montant de 4 882 968,87 € ; 
- constatent un solde d’exécution définitif de la section d’investissement de - 212 013,91 € et 

approuver son report en dépenses d’investissement au budget 2023 à la ligne 001. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 
 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 06/06/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
Etablissement public 

Corps départemental de sapeurs-pompiers 

10, chemin de la Clairière _ 25042 Besançon Cedex 
TEL. 03 81 85 36 00 _ FAX. 03 81 85 37 09 
www.pompiers25.fr 

GROUPEMENT DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
ET FINANCIERS 
SERVICE FINANCES 

Affaire suivie par : Sylvie CONTET 
 03 81 85 36 07 
sylvie.contet@sdis25.fr  

FICHE DE CALCUL DES RESULTATS PREVISIONNELS 
REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS – ANNEE 2022 

Application de l’article R2311-13 du CGCT dans les conditions fixées au quatrième alinéa de l’article L2311-5 du même code.

Solde d’exécution de la section de fonctionnement 

Dépenses de Fonctionnement 2022 52 739 438.19 € 
Recettes de Fonctionnement 2022 53 226 895.95 € 
Résultat de l’exercice 2022 487 457.76 € 
Résultat antérieur reporté + 6 395 511.11 € 

Résultat à affecter = 6 882 968.87 € 
Virement à la section Investissement 
inscrit au BP 2022 

- 2 000 000 € 

Résultat après virement = 4 882 968.87 € 

Solde d’exécution de la section d’Investissement 

Dépenses d’Investissement 2022 13 969 917.93 € 
Recettes d’Investissement 2022 14 286 272.61 € 
Résultat de l’exercice 2022 316 354.68 € 
Résultat antérieur reporté + - 528 368.59 € 

Résultat d’Investissement = - 212 013.91 € 

RAR et reports 

Report dépenses de Fonctionnement 297 936.55 € 
RAR  dépenses Investissement 522 027.10 € 
RAR recettes Investissement 0 € 
Solde des RAR Investissement - 522 027.10 € 

Besoin de Financement Invest. - 734 041.01 € 

Affectation du résultat 

Affectation au 1068 (IR) 2 000 000 € 
Résultat 2022 reporté au 001 (ID) 212 013.91 € 
Résultat 2022 reporté au 002 (FR) 4 882 968.87 € 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

DECISION MODIFICATIVE N°1 
EXERCICE 2023 

L'an deux mille vingt-trois, le jeudi 01 juin à 10h00, le conseil d’administration du service départemental 
d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service départemental d’incendie et de secours, 
sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 
Le quorum étant atteint (11 membres) avec 16 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON, M. Michel VIENET, M. Jean-Luc GUYON 
(visioconférence), M. Thierry VERNIER (visioconférence), Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-
Paule BRAND, M. Claude DALLAVALLE, M. Raphaël KRUCIEN, M. Damien CHARLET 
(visioconférence), Mme Catherine BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, 
M. Patrick GENRE (visioconférence), M. Cédric BÔLE (visioconférence), M. Philippe MARECHAL. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe normale Caroline 
PEUGEOT-MORTIER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. l’Adjudant Philippe MENDY, 
M. le Lieutenant Mickaël BEY (visioconférence), M. le Lieutenant-colonel Frédéric BRINGOUT, 
Mme l’Adjudante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 M. Jérôme RUPT, adjoint à la directrice de cabinet, représentant M. le Préfet 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, Mme Martine VOIDEY, 
M. Bruno BEAUDREY, Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, Mme Monique CHOUX, M. Philippe 
GAUTIER, M. le Lieutenant Christophe SPARAPAN, M. l’Adjudant Sébastien MATHIEU, 
M. l’Adjudant Jean-Michel TOURMAN, M. Didier MOREAU, Mme la Médecin hors classe Laure-
Estelle PILLER, M. le Capitaine Frédéric MAURICE, M. le Payeur départemental. 

PROCURATIONS 

 M. Aly YUGO, représentant du conseil départemental, donne pouvoir à M. Raphaël KRUCIEN, 
représentant du conseil départemental ; 

 Mme Martine VOIDEY, représentante du conseil départemental, donne pouvoir à Mme Béatrix 
LOIZON, représentante du conseil départemental ; 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Lieutenant-colonel Christophe FOURNEROT, M. le Lieutenant-colonel Nicolas MEYER, 
M. Michael BADET, M. Jérôme FITZE, M. le Commandant Charles CLAUDET, M. Didier NICOD, 
Mme Séverine BONNET, Mme Géraldine HINZ. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2023. 
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DECISION MODIFICATIVE N°1 
EXERCICE 2023 

Ce projet de première décision modificative de l’année 2023 porte sur les sections de fonctionnement et 
d’investissement du budget 2022. 

Les flux budgétaires de cette décision modificative sont résumés dans le tableau ci-dessous : 

 Décision modificative n°1  
BP 2023 avec 

reports Réel Ordre Total DM BP + DM 

Dépenses de 
fonctionnement 58 156 662,55 € - - - 58 156 662,55 € 

Recettes de 
fonctionnement 59 469 426,00 € -  100 000 € - - 100 000 € 59 369 426,00 € 

Solde 
fonctionnement 

1 312 763,45 € - 100 000 € - - 100 000 € 1 212 763.45 € 

Dépenses 
d’investissement 16 402 039,44 € - - - 16 402 039,44 € 

Recettes 
d’investissement 16 402 039,44 € - - - 16 402 039,44 € 

Solde 
investissement 

-   € - - - -   € 

Cette décision modificative entraine des ajustements au sein de la section de fonctionnement (recettes) et 
au sein de la section investissement (recettes) afin de prendre en compte un changement d’imputation 
pour des crédits affectés au compte 775 (recette de fonctionnement) et devant être transférés, en fait, au 
compte 024 (recette d’investissement) dans le cadre de la procédure de cession des biens. 

En conséquence, il convient de rectifier les crédits affectés au BP 2023 comme suit : 

Compte Intitulé BP 2023 DM 1 BP + DM 

775 – Recette 
Fonctionnement 

Produits de cessions 
d’immobilisations 100 000 € - 100 000 € 0 € 

024 – Recette 
Investissement 

Produits de cessions 
d’immobilisations 80 000 € + 100 000 € 180 000 €

1641 – Recette 
Investissement Emprunt 6 637 258,10 € - 100 000 € 6 537 258,10 € 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité, se prononcent 
favorablement sur ce dossier, à savoir : 

-  approuvent cette décision modificative ; 
-  approuvent les inscriptions budgétaires présentées dans la maquette jointe en annexe. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 
 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 06/06/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 07/06/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

CONVENTION D’ASSISTANCE POUR SECOURS A 
PERSONNE (SAP), EN MODE PREMIER SECOURS 

L'an deux mille vingt-trois, le jeudi 01 juin à 10h00, le conseil d’administration du service départemental 
d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service départemental d’incendie et de secours, 
sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 16 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON, M. Michel VIENET, M. Jean-Luc GUYON 
(visioconférence), M. Thierry VERNIER (visioconférence), Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-
Paule BRAND, M. Claude DALLAVALLE, M. Raphaël KRUCIEN, M. Damien CHARLET 
(visioconférence), Mme Catherine BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, 
M. Patrick GENRE (visioconférence), M. Cédric BÔLE (visioconférence), M. Philippe MARECHAL. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe normale Caroline 
PEUGEOT-MORTIER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. l’Adjudant Philippe MENDY, 
M. le Lieutenant Mickaël BEY (visioconférence), M. le Lieutenant-colonel Frédéric BRINGOUT, 
Mme l’Adjudante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 M. Jérôme RUPT, adjoint à la directrice de cabinet, représentant M. le Préfet 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, Mme Martine VOIDEY, 
M. Bruno BEAUDREY, Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, Mme Monique CHOUX, M. Philippe 
GAUTIER, M. le Lieutenant Christophe SPARAPAN, M. l’Adjudant Sébastien MATHIEU, 
M. l’Adjudant Jean-Michel TOURMAN, M. Didier MOREAU, Mme la Médecin hors classe Laure-
Estelle PILLER, M. le Capitaine Frédéric MAURICE, M. le Payeur départemental. 

PROCURATIONS 

 M. Aly YUGO, représentant du conseil départemental, donne pouvoir à M. Raphaël KRUCIEN, 
représentant du conseil départemental ; 

 Mme Martine VOIDEY, représentante du conseil départemental, donne pouvoir à Mme Béatrix 
LOIZON, représentante du conseil départemental ; 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Lieutenant-colonel Christophe FOURNEROT, M. le Lieutenant-colonel Nicolas MEYER, 
M. Michael BADET, M. Jérôme FITZE, M. le Commandant Charles CLAUDET, M. Didier NICOD, 
Mme Séverine BONNET, Mme Géraldine HINZ. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2023. 
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CONVENTION D’ASSISTANCE POUR SECOURS A 
PERSONNE (SAP), EN MODE PREMIER SECOURS 

La couverture opérationnelle des territoires du département du Doubs, situés à la limite avec les autres 
départements de Franche-Comté, est améliorée par l’engagement des moyens de secours issus des SDIS 
limitrophes. 

Conformément à l’article R. 1424-47 du CGCT et à l’article 53 du règlement opérationnel (RO) des services 
d’incendie et de secours du Doubs, l’engagement de ces moyens s’effectue selon des dispositions établies 
par conventions d’assistance interdépartementales. 

Par convention signée le 29 janvier 2016, les préfets et SDIS de Haute-Saône et du Doubs ainsi que le 
syndicat intercommunal de Beaumotte-La-Barre, définissaient les conditions de la couverture 
opérationnelle en matière de secours d’urgence à personne (SUAP) sur le mode dit ‘premier secours’, de la 
commune de Blarians située dans le Doubs, par les moyens, sous réserve de leur disponibilité, du centre 
de première intervention de Beaumotte-La-Barre qui relevaient du syndicat intercommunal pour la gestion 
du centre de première intervention de Beaumotte-La-Barre en Haute-Saône. 

Or, par arrêté du 30 mai 2022, Monsieur le Préfet de la Haute-Saône a prononcé la création, à compter du 
1er janvier 2023, d’un nouveau syndicat résultant de la fusion du syndicat intercommunal pour la gestion 
du centre de première intervention de Beaumotte-La Barre et du syndicat intercommunal pour la gestion 
du centre de première intervention de Cirey-les-Bellevaux – Vandelans.  

Aux termes de cet arrêté, le syndicat issu de la fusion, dont la compétence est d’assurer la gestion du CPI 
de Beaumotte-Cirey (précédemment dénommé « Beaumotte-La Barre »), prend la dénomination « syndicat 
intercommunal de Beaumotte-Cirey ». 

Compte tenu de la disparition de l’ancien syndicat intercommunal de Beaumotte-La Barre, il est nécessaire 
de formaliser son remplacement par le nouveau syndicat intercommunal de Beaumotte-Cirey dans 
l’exécution de la convention qui avait été conclue le 29 janvier 2016. 

En raison de son importance opérationnelle pour l’exécution du service public de secours sur la commune 
de Blarians (25), il est proposé de renouveler cette convention avec le nouveau syndicat intercommunal de 
Beaumotte-Cirey aux mêmes conditions. 

Le projet de convention, annexé au présent rapport, a pour objet d’opérer le renouvellement de cette 
convention aux conditions initiales, en remplaçant le syndicat intercommunal de Beaumotte-La Barre, 
aujourd’hui dissout, par le nouveau syndicat intercommunal de Beaumotte-Cirey. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité, approuvent le projet de 
convention annexé au présent rapport et habilitent la présidente du conseil d’administration, ou son 
représentant, à signer la convention d’assistance de premier secours SAP à intervenir entre les préfets et 
les SDIS du Doubs et de la Haute Saône et le syndicat intercommunal pour la gestion du CPI de 
Beaumotte-Cirey. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 
 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 06/06/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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La présente convention est conclue entre : 

Le préfet de la Haute-Saône, partie aux présentes pour ce qui relève des aspects relatifs à la mise 
en œuvre opérationnelle des moyens, 

de première part, 

Le Préfet du Doubs, partie aux présentes pour ce qui relève des aspects relatifs à la mise en œuvre 
opérationnelle des moyens, 

de seconde part, 

Le syndicat intercommunal de Beaumotte-Cirey (70), établissement public de coopération 
intercommunale régi par les articles L. 5211-5-1 et L. 5212-27 du code général des collectivités 
territoriales, créé par arrêté préfectoral n°70-2022-11-24-00003 du 24 novembre 2022, ayant son siège 
17, grande rue à Beaumotte-Aubertans (70190), représenté par Monsieur Christophe PEREIRA, agissant 
aux présentes en qualité de président et conformément à une délibération du comité syndical en date 
du      

Ci-après dénommé “ le Syndicat ”, partie aux présentes pour ce qui relève de la gestion du centre de 
première intervention, 

de troisième part, 

Le service départemental d’incendie et de secours du Doubs, établissement public régi par les 
articles L. 1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, ayant son siège 10 Chemin 
de la Clairière à Besançon (25000), représenté par Madame Christine BOUQUIN agissant aux présentes 
en qualité de présidente du conseil d’administration et conformément à une délibération du conseil 
d’administration en date du  

Ci-après dénommé “ le SDIS 25 ” 
de quatrième part, 

Le service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Saône, établissement public 
régi par les articles L. 1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, ayant son siège 
4, rue Lucie et Raymond Aubrac BP 40005 à Vesoul (70000), représenté par Monsieur Yves KRATTINGER 
agissant aux présentes en qualité de président du conseil d’administration et conformément à une 
délibération du bureau du conseil d’administration en date du  

Ci-après dénommé “ le SDIS 70 ” 
de cinquième part, 

Ci-après dénommés, ensemble, les « Parties », 

Convention relative à la couverture opérationnelle  
en secours d’urgence à personne en mode premier secours de la 

commune de Blarians (commune du département du Doubs) 
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 Convention relative à la couverture opérationnelle en secours d’urgence à personne de Blarians (Doubs) Page 2 sur 5 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment son article R.1424-47 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2016-07-11-017 du 11 juillet 2016 portant schéma départemental 
d’analyse et de couverture des risques des services d’incendie et de secours du Doubs ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2016-07-11-018 du 11 juillet 2016 modifié, portant règlement 
opérationnel des services d’incendie et de secours du Doubs; 

Vu l’arrêté préfectoral n°70-2021-12-31-00004 du 31 décembre 2021 portant approbation du 
schéma départemental d’analyse et de couverture des risques du service départemental 
d’incendie et de secours de la Haute-Saône ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°70-2022-11-24-00003 du 24 novembre 2022 portant création du syndicat 
intercommunal de Beaumotte-Cirey issu de la fusion entre le syndicat intercommunal pour la 
gestion du centre de première intervention de Beaumotte-Aubertans – La Barre et le syndicat 
intercommunal pour la gestion du centre de première intervention de Cirey-les-Bellevaux – 
Vandelans ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 28 novembre 2022 portant règlement opérationnel des services d’incendie 
et de secours de la Haute-Saône ; 

Vu la convention interdépartementale conclue entre Monsieur le Préfet du Doubs, Monsieur le 
Préfet de Haute-Saône, le SDIS de Haute-Saône et le SDIS du Doubs en date du 17 mai 2011 ; 

Vu la convention de couverture opérationnelle en secours à personne conclue entre Monsieur le 
Préfet du Doubs, Madame la Préfète de la Haute-Saône, le SDIS de la Haute-Saône, le SDIS du 
Doubs et le syndicat intercommunal pour la gestion du centre de première intervention de 
Beaumotte-la-Barre en date du 29 janvier 2016 ; 

Préalablement à l’objet des présentes, il a été exposé ce qui suit : 

Selon convention du 29 janvier 2016 susvisée, les préfets et SDIS de Haute-Saône et du Doubs ainsi 
que le syndicat intercommunal de Beaumotte-La-Barre (également appelé « Beaumotte-Aubertans-    
La Barre »), définissaient les conditions de la couverture opérationnelle en matière de secours d’urgence 
à personne (SUAP) sur le mode dit ‘premier secours’, de la commune de Blarians située dans le Doubs, 
par les moyens, sous réserve de leur disponibilité, du centre de première intervention de Beaumotte-
La-Barre relevant du syndicat intercommunal pour la gestion du centre de première intervention de 
Beaumotte-La-Barre en Haute-Saône. 

Par arrêté n°70-2022-05-30-00008 du 30 mai 2022 susvisé, Monsieur le Préfet de la Haute-Saône a 
prononcé la création, à compter du 1er janvier 2023, d’un syndicat résultant de la fusion du syndicat 
intercommunal pour la gestion du centre de première intervention de Beaumotte - Aubertans - La Barre 
et du syndicat intercommunal pour la gestion du centre de première intervention de Cirey-les-Bellevaux 
– Vandelans. Aux termes de cet arrêté, le syndicat issu de la fusion, dont la compétence est d’assurer
la gestion du CPI de Beaumotte-Cirey (précédemment dénommé « Beaumotte-La Barre » ou 
« Beaumotte -Aubertans-La Barre »),  prend la dénomination « syndicat intercommunal de Beaumotte-
Cirey ». 

Si en application de l’article L. 5211-41-3, III, du CGCT, le syndicat intercommunal de Beaumotte-Cirey 
s’est substitué, depuis le 1er janvier 2023, date de sa création, aux deux anciens établissements publics 
dans l’exécution des contrats en cours, l’ensemble des parties à la convention du 29 janvier 2016 
susvisée, en ce compris le syndicat intercommunal de Beaumotte-Cirey, souhaitent renouveler aux 
conditions antérieures ladite convention compte tenu de son importance opérationnelle pour l’exécution 
du service public de secours sur la commune de Blarians (25). Ce renouvellement intervient par la 
conclusion du présent acte ayant pour objet de se substituer à celui signé en 2016. 
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Ceci exposé, il est arrêté et convenu ce qui suit : 

Article 1 – Résiliation de la convention conclue le 29 janvier 2016 

La présente convention se substitue à la convention du 29 janvier 2016 susvisée. 

Par l’effet de cette substitution, la convention du 29 janvier 2016 susvisée est abrogée dans toutes ses 
clauses et conditions, sans indemnités de part et d’autre.  

Article 2 – Objet de la présente convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités de la couverture 
opérationnelle en matière de secours d’urgence à personne (SUAP) sur le mode du premier secours, de 
la commune de Blarians dans le Doubs par les moyens, sous réserve de leur disponibilité, du centre de 
première intervention (CPI) de Beaumotte-Cirey relevant du syndicat intercommunal de Beaumotte-
Cirey en Haute-Saône. 

Article 3 – Modalités d’engagement des moyens de secours et de gestion opérationnelle 

3.1 – Au niveau de la prise en compte de l’alerte : 

Le SDIS 25 prend en compte la demande de secours qui lui est adressée par le biais des numéros 
d’urgence 18 ou 112, et la transfère au centre de traitement de l’alerte/centre opérationnel 
départemental d’incendie et de secours (CTA/CODIS) du SDIS 70 qui engage les moyens du CPI 
intercommunal de Beaumotte-Cirey. 

3.2 – Au niveau des moyens : 

a/ Le CPI intercommunal de Beaumotte-Cirey interviendra exclusivement pour des missions de secours 
d’urgence à personne (SUAP), en mode premier secours tel qu’il est défini dans le règlement 
opérationnel des services d’incendie et de secours du Doubs annexé à l’arrêté préfectoral n°25-2016-
07-11-018 du 11 juillet 2016 susvisé. 

b/ Quelle que soit l’intervention, le CODIS du SDIS 25 (SDIS bénéficiaire) est informé en temps réel de 
l’évolution des opérations en cours par le CODIS du SDIS 70 (SDIS prestataire). 

c/ Le message de départ des secours (qui précise, notamment, les moyens engagés et l’effectif 
embarqué), le message d’arrivée sur les lieux de l’intervention et le 1er message de situation, sont 
transmis littéralement et en temps réel au CODIS 25.  

d/ La remontée d’information aux autorités est assurée par le CODIS 25. 

e/ Le premier chef de détachement renseigne son CODIS de rattachement sur la localisation exacte du 
sinistre dès son arrivée sur les lieux. Si l’intervention se situe en dehors du territoire conventionné, les 
secours engagés poursuivent quand même leur action, dans l’attente des moyens du SDIS 25. 

f/ En cas d’indisponibilité des moyens du CPI intercommunal de Beaumotte-Cirey, aucun autre moyen 
de substitution ne sera engagé par le SDIS 70 (sauf sur demande de renfort du CTA/CODIS 25).  
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Article 4 – Préparation des secours 

Le SDIS 25, bénéficiaire de moyens, doit mettre à la disposition du SDIS 70, prestataire, les plans du 
secteur concerné, à jour des dernières actualisations. 
Ces éléments sont communiqués sous quelque forme que ce soit y compris, le cas échéant, sur support 
électronique, en un exemplaire unique par le SDIS 25, bénéficiaire de moyens. La reproduction de ces 
documents est à la charge du SDIS 70, prestataire de moyens. 
En cas d’indisponibilité des matériels destinés à assurer la couverture opérationnelle de la commune de 
Blarians telle qu’elle prévue aux présentes, le CODIS 70 informe le CODIS 25 en temps réel. 

Article 5 – Conditions financières – remboursement des frais 

Le SDIS 25 prend à sa charge et règle au SDIS 70, sur présentation par ce dernier des justificatifs 
nécessaires : 

- les frais de personnel engagés sur intervention remboursés sur la base du taux de vacation 
horaire en vigueur ; 

- les frais logistiques engagés sur intervention : alimentation des personnels, consommables 
divers et carburants. Ces derniers sont calculés à raison de 20 l/100 km (véhicule utilitaire 
léger). 

Article 6 - Prise d’effet et durée de la convention 

La présente convention prend effet à compter de la date de signature et sera renouvelée annuellement 
par tacite reconduction à chaque date anniversaire, sauf dénonciation dans les conditions définies à 
l’article 7. 
La présente convention sera publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures de la Haute-
Saône et du Doubs, ainsi qu’aux recueils des actes administratifs du SDIS 70, du SDIS 25 et du syndicat 
intercommunal de Beaumotte-Cirey. 

Article 7 – Dénonciation de la convention 

La convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, à tout moment, par courrier en 
recommandé avec accusé de réception et sous réserve de respecter un délai de préavis d’une durée 
minimale de quatre (4) mois. 

Article 8 – Règlement des différends 

Tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou dans l’exécution de la présente convention, relèvera 
du Tribunal administratif de Besançon. 

Fait en CINQ (5) exemplaires originaux, 
De CINQ (5) pages chacun, 
Dont UN (1) pour chacune des Parties, 

A Besançon, le   
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Le Préfet du Doubs, Pour le SDIS 25, 
La Présidente du Conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Le préfet de la Haute-Saône, Pour le SDIS 70, 
Le Président du Conseil d’administration, 

Yves KRATTINGER 

Pour le syndicat intercommunal de Beaumotte-Cirey, 
Le Président, 

Christophe PEREIRA 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION  
AU CONSEIL MEDICAL 

L'an deux mille vingt-trois, le jeudi 01 juin à 10h00, le conseil d’administration du service départemental 
d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service départemental d’incendie et de secours, 
sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 16 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON, M. Michel VIENET, M. Jean-Luc GUYON 
(visioconférence), M. Thierry VERNIER (visioconférence), Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-
Paule BRAND, M. Claude DALLAVALLE, M. Raphaël KRUCIEN, M. Damien CHARLET 
(visioconférence), Mme Catherine BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, 
M. Patrick GENRE (visioconférence), M. Cédric BÔLE (visioconférence), M. Philippe MARECHAL. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe normale Caroline 
PEUGEOT-MORTIER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. l’Adjudant Philippe MENDY, 
M. le Lieutenant Mickaël BEY (visioconférence), M. le Lieutenant-colonel Frédéric BRINGOUT, 
Mme l’Adjudante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 M. Jérôme RUPT, adjoint à la directrice de cabinet, représentant M. le Préfet 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, Mme Martine VOIDEY, 
M. Bruno BEAUDREY, Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, Mme Monique CHOUX, M. Philippe 
GAUTIER, M. le Lieutenant Christophe SPARAPAN, M. l’Adjudant Sébastien MATHIEU, 
M. l’Adjudant Jean-Michel TOURMAN, M. Didier MOREAU, Mme la Médecin hors classe Laure-
Estelle PILLER, M. le Capitaine Frédéric MAURICE, M. le Payeur départemental. 

PROCURATIONS 

 M. Aly YUGO, représentant du conseil départemental, donne pouvoir à M. Raphaël KRUCIEN, 
représentant du conseil départemental ; 

 Mme Martine VOIDEY, représentante du conseil départemental, donne pouvoir à Mme Béatrix 
LOIZON, représentante du conseil départemental. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Lieutenant-colonel Christophe FOURNEROT, M. le Lieutenant-colonel Nicolas MEYER, 
M. Michael BADET, M. Jérôme FITZE, M. le Commandant Charles CLAUDET, M. Didier NICOD, 
Mme Séverine BONNET, Mme Géraldine HINZ. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2023. 
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REPRESENTANTS DE L’ADMINISTRATION  
AU CONSEIL MEDICAL 

Le décret n°2022-350 du 11 mars 2022 a créé dans chaque département un conseil médical pour la 
fonction publique territoriale, cette nouvelle instance résultant de la fusion des comités médicaux avec les 
commissions de réforme. 

Le conseil médical se décompose en deux formations : 

- la formation restreinte composée de médecins, et dont les attributions correspondent pour 
l’essentiel à celles des anciens comités médicaux ; 

- la formation plénière composée, des médecins siégeant à la formation restreinte auxquels 
s’ajoutent des représentants des collectivités et établissements publics et des représentants du 
personnel, et dont les attributions correspondent en grande partie à celles des anciennes 
commissions de réforme. 

Concernant les SDIS, le décret du 11 mars 2022 prévoit que la formation plénière comprend, s’agissant 
des représentants de l’administration, deux représentants titulaires désignés par les élus locaux du conseil 
d’administration en son sein. Chaque titulaire dispose de deux suppléants désignés dans les mêmes 
conditions. 

Ainsi, la création du conseil médical implique la désignation par le CASDIS en son sein de 2 titulaires et, 
pour chacun des 2 titulaires, de 2 suppléants, soit 4 suppléants au total à reporter au tableau 
suivant : 

Membres titulaires Membres suppléants 
Premier membre titulaire 

M. Michel VIENET 

Premier membre suppléant 
M. Romuald VIVOT 
Deuxième membre suppléant 
Mme Marie-Christine DURAI 

Second membre titulaire 

Mme Florence ROGEBOZ 

Troisième membre suppléant 
M. Yves MAURICE 
Quatrième membre suppléant 
M. Joël VERNIER 

Pour les sapeurs-pompiers volontaires, le décret n°92-620 du 7 juillet 1992 modifié par le décret du 11 
mars 2022 prévoit que le conseil médical siège dans une composition particulière fixée par arrêté du 
ministre chargé de la sécurité civile, du ministre chargé du budget et du ministre chargé de la sécurité 
sociale.  

Cet arrêté n’étant pas paru à ce jour, le conseil d’administration devra être saisi ultérieurement, après 
publication de cet arrêté, pour se prononcer sur d’éventuelles désignations. 
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Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité : 

- désignent comme représentants de l’administration au conseil médical dans sa formation plénière :  
 M. Michel VIENET comme premier membre titulaire ;
 M. Romuald VIVOT comme premier membre suppléant ; 
 Mme Marie-Christine DURAI comme deuxième membre suppléant ; 
 Mme Florence ROGEBOZ comme second membre titulaire ; 
 M. Yves MAURICE comme troisième membre suppléant ; 
 M. Joël VERNIER comme quatrième membre suppléant ; 

- prennent acte de ce que la représentation de l’administration au conseil médical dans sa formation 
plénière, s’établit conformément au tableau ci-dessus.  

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 
 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 06/06/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

ACQUISITION DE VEHICULES ET ASSIMILES  
AUTORISATION DE PROGRAMME – CREDITS DE 

PAIEMENT 

L'an deux mille vingt-trois, le jeudi 01 juin à 10h00, le conseil d’administration du service départemental 
d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service départemental d’incendie et de secours, 
sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 16 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON, M. Michel VIENET, M. Jean-Luc GUYON 
(visioconférence), M. Thierry VERNIER (visioconférence), Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-
Paule BRAND, M. Claude DALLAVALLE, M. Raphaël KRUCIEN, M. Damien CHARLET 
(visioconférence), Mme Catherine BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, 
M. Patrick GENRE (visioconférence), M. Cédric BÔLE (visioconférence), M. Philippe MARECHAL. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe normale Caroline 
PEUGEOT-MORTIER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. l’Adjudant Philippe MENDY, 
M. le Lieutenant Mickaël BEY (visioconférence), M. le Lieutenant-colonel Frédéric BRINGOUT, 
Mme l’Adjudante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 M. Jérôme RUPT, adjoint à la directrice de cabinet, représentant M. le Préfet 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, Mme Martine VOIDEY, 
M. Bruno BEAUDREY, Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, Mme Monique CHOUX, M. Philippe 
GAUTIER, M. le Lieutenant Christophe SPARAPAN, M. l’Adjudant Sébastien MATHIEU, 
M. l’Adjudant Jean-Michel TOURMAN, M. Didier MOREAU, Mme la Médecin hors classe Laure-
Estelle PILLER, M. le Capitaine Frédéric MAURICE, M. le Payeur départemental. 

PROCURATIONS 

 M. Aly YUGO, représentant du conseil départemental, donne pouvoir à M. Raphaël KRUCIEN, 
représentant du conseil départemental ; 

 Mme Martine VOIDEY, représentante du conseil départemental, donne pouvoir à Mme Béatrix 
LOIZON, représentante du conseil départemental. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

 M. le Lieutenant-colonel Christophe FOURNEROT, M. le Lieutenant-colonel Nicolas MEYER, 
M. Michael BADET, M. Jérôme FITZE, M. le Commandant Charles CLAUDET, M. Didier NICOD, 
Mme Séverine BONNET, Mme Géraldine HINZ. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2023.
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ACQUISITION DE VEHICULES ET ASSIMILES  
AUTORISATION DE PROGRAMME – CREDITS DE PAIEMENT  

1. Objectifs et enveloppe financière

Ayant engagé depuis 2010 une politique de rationalisation du parc roulant (700 véhicules en 2010), le 
SDIS dispose aujourd’hui d’un parc de 614 véhicules et engins, 29 embarcations et 15 cellules renouvelés 
de manière périodique.  

Le rythme de renouvellement permet au SDIS d’une part, de maintenir une moyenne d’âge de son parc 
conforme aux recommandations nationales et, d’autre part, de mettre en adéquation les acquisitions de 
véhicules avec les besoins identifiés par le schéma départemental d'analyse et de couverture du risque 
(SDACR). 

Il est cependant à noter que l’enveloppe budgétaire globale consacrée aux investissements ne permet en 
revanche pas de procéder à l’extension du parc (ex : VSAV Pouilley-les-Vignes, VSAV Boussières, CCF dans 
le cadre des efforts du réchauffement climatique) sans dégrader l’âge moyen du parc. 

Lors du vote du budget primitif 2023, le conseil d’administration a adopté l’autorisation de programme (AP) 
relative à l’acquisition de véhicules pour les exercices 2023-2027 pour un montant de crédits de paiement 
(CP) de 18 465 494 € (CASDIS du 02 février 2023). 

2. Modifications proposées au plan pluriannuel d’investissement (PPI)

Proposition 1 : Accélérer le renouvellement des échelles aériennes 

Le SDIS 25 rencontre depuis plusieurs années des difficultés relatives au maintien en disponibilité des 
parcs échelles. 

Le parc est composé de 13 moyens élévateurs aériens (MEA) dont la moyenne d’âge est de 15 ans 
(châssis) et de 21 ans pour les parcs échelles (opération de transfert de parc datant des années 1980 sur 
des porteurs neufs en 2002). 

L’indisponibilité grandissante de certains moyens aériens constitue une véritable difficulté opérationnelle 
s’agissant de moyens de sauvetage des personnes. 

Il vous est par conséquent proposé d’accélérer le renouvellement des MEA afin de diminuer la moyenne 
d’âge globale et de garantir une meilleure disponibilité. 

La solution proposée consiste à acquérir 3 échelles reconditionnées dès cette année (afin de pouvoir 
réformer  les unités les plus anciennes) en remplacement de l’acquisition de 3 engins pompes en 2023 et 
2024 qui peut être repoussée. 

Les échelles reconditionnées sont des échelles de 15 ans d’âge (en moyenne) qui ont fait l’objet d’une 
révision approfondie par le prestataire, permettant de pouvoir les mettre en service pour une durée d’au 
moins 10 ans. 

Ces échelles sont proposées à des tarifs correspondant à la moitié de la valeur d’un équipement neuf. 

Cette solution permettrait de réformer sous 2 ans 4 échelles dont les parcs sont âgés de 40 ans. 
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Proposition 2 : Transformer le véhicule secours routier moyen (VSRM) affecté au CSP Besançon Est 

Le SDIS 25 dispose d’un parc de 33 engins de secours routier, dont la moyenne d’âge est de 12,5 ans. 

Ce parc comprend notamment 10 VSRM (adaptés aux désincarcérations lourdes) affectés dans les 4 CSP et 
dans les CSR Saint-Vit, Morteau et Baume-les-Dames (compris moyens de réserve opérationnelle et 
formation). 

En 2022 et 2023, 3 VSRM neufs ont été acquis pour les CSP Besançon Centre, Pontarlier et Montbéliard 
pour un montant unitaire de 305 449 € TTC. 

Ces unités sont dotées de matériels de désincarcération électrique sur batterie, qui assurent une complète 
autonomie de mobilité sur le terrain et un plus grand confort dans la prise en charge des victimes 
incarcérées (absence de bruit lié à ces nouveaux équipements). 

Cette technologie constitue une réelle avancée dans la prise en charge des accidentés de la route. 

Lors de l’élaboration du BP 2022, une évaluation a été faite pour doter le CSP Besançon Est. 

La forte augmentation des prix constatée entre 2022 et 2023 portait le prix à 375 000 € TTC soit une 
augmentation de plus de 23 %. 

Face à cette augmentation, le choix a été de ne pas investir dans une nouvelle unité et de privilégier les 
crédits pour des véhicules dont l’augmentation ne dépasserait pas 10 % dans le contexte économique 
actuel. 

Toutefois afin de poursuivre l’effort de dotation en équipement électrique, il est proposé de transformer le 
VSRM  Besançon Est (mis en service en 2014) afin de le doter en outils sur batterie dans le but d’une 
meilleure prise en charge des victimes. 

Cette opération pourrait être réalisée en 2024, ce qui permettra de mener les études nécessaires dans le 
cadre de l’élaboration du SDACR de 4ème génération, pour adapter la capacité de désincarcération du SDIS 
aux besoins actualisés. 

Proposition 3 : Acquisition de 2 camions citernes feux de forêt lourds (CCFS) 

Dans le cadre du pacte capacitaire et de l’acquisition de moyens destinés aux feux d’espace naturel, le 
SDIS 25 a intégré dans le plan pluriannuel BP 2023 4 camions citernes feux de forêt (CCFF) et 4 véhicules 
légers hors route (VLHR) sur les 4 années 2023 à 2026. Ce type d’engins est éligible au subventionnement 
d’Etat dans le cadre du « pacte capacitaire ». 

Le plan comportait par ailleurs l’acquisition de 3 camions citernes grande capacité (CCGC) porteurs d’eau 
sur les années 2023, 2025 et 2027. 

Le CCGC 2023 est déjà commandé pour un montant de 325 181 € TTC. 

Dans le cadre du pacte capacitaire, il vous est proposé de transformer les 2 CCGC prévus en 2025 et 2027 
par la commande de 2 CCFS (citerne de 14 000 L) programmés sur 2025 et 2026 afin de respecter le 
calendrier des subventions d’Etat (pacte capacitaire). 
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3. Évolution de l’autorisation de programme

Evolution proposée sur la période 2023-2027 

2023 2024 2025 2026 2027 Total 
2023/2027 

CP proposés CASDIS 
02 février 2023 4 403 288 € 2 589 944 € 3 902 193 € 3 632 605 € 3 937 465 € 18 465 494 € 

CP proposés CASDIS 
01 juin 2023  4 403 288 €    2 706 790 € 4 032 581 € 4 116 649 € 3 937 465 €  19 196 773 € 

Ecart 0 € + 116 846 €  + 130 388 € + 484 044 € 0 €  + 731 279 € 

Les crédits de paiement 2023 et 2027 ne sont pas modifiés. 

Le pacte capacitaire permettant de bénéficier de subventions d’Etat est déployé sur la période 2023 à 
2026. 

Le total de crédits de paiement proposés pour la période 2023-2027 s’élève à 19 196 773 €. 

L’augmentation proposée de + 731 279 € est susceptible d’être compensée par les recettes liées aux 
subventions de l’Etat. En effet, dans le cadre du pacte capacitaire, 50 % des coûts HT des dossiers validés 
sont éligibles à subvention. A ceci s’ajoute le fond de compensation de la TVA (16,4 %). 

La valeur d’investissement est égale à 2 702 562 € TTC, ce qui pourrait potentiellement correspondre à 
une valeur de subvention de plus de 1 M € (en comparaison aux + 731 279 € du PPI 2023 2027) si les 
demandes du SDIS étaient retenues par l’Etat. 

Moyens éligibles au pacte capacitaire : 

- 4 CCF : 1 202 550 € TTC ; 
- 4 VLHR : 207 836 € TTC ; 
- 2 CCFS : 1 292 176 € TTC. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité, se prononcent 
favorablement sur ce dossier, à savoir :  

- autorisent l’acquisition de 3 échelles reconditionnées sur 2023 et 2024 à la place de 3 engins 
pompes ; 

- autorisent le reconditionnement du VSRM Besançon Est en 2024 ; 

- autorisent l’acquisition de 2 CCFS en 2025 et 2026 à la place de 2 CCGC ; 

- adoptent le montant de l’autorisation de programme 2023-2027 à hauteur de 19 196 773 € ; 

- répartissent les crédits de paiement entre les exercices 2023 à 2027, conformément au tableau 
figurant en annexe. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 
 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 06/06/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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ANNEXE APCP Acquisition de véhicules et assimilés

30/03/2023

Imputation

P
R

X
D

CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 TOTAL des CP 
2023 à 2027

21561 VSAV 7 736 733 695 129 7 818 560 1 297 436 7 843 117 843 117 7 868 410 868 410 7 894 463 894 463 7 921 296 921 296 4 824 722 €  
21561 Engin Pompe: CCR / FPTGP 2 598 326 1 176 537 0 0 0 1 340 000 340 000 2 700 400 700 400 2 721 412 721 412 3 1 114 582 1 114 582 2 876 394 €  
21561 ECHELLE ( EPC 30 ) 1 703 982 0 0 0 703 982 1 813 099 0 1 837 492 813 099 1 862 617 837 492 0 0 862 617 3 217 191 €  
21561 ECHELLE reconditionnée 0 0 0 3 1 108 452 738 968 0 0 369 484 0 0 0 1 108 452 €  
21561 GRIMP ( VIMP ) 0 0 0 1 90 000 90 000 1 101 296 101 296 191 296 €  
21561 CCF ( CCFM ) 1 287 442 287 442 1 296 065 296 065 1 304 947 304 947 1 314 096 314 096 1 202 550 €  
21561 MPR 3 47 551 47 551 3 52 306 52 306 3 53 876 53 876 3 55 492 55 492 3 57 157 57 157 3 58 871 58 871 277 702 €  
21561 Cellule polyvalente 1 201 146 0 201 146 201 146 €  
21561 CPCE 0 0 212 300 1 241 214 241 214 241 214 €  
21561 VSRM 2 610 898 610 898 0 0 0 -  €  
21561 VSRM reconditionné 0 0 1 150 000 150 000 150 000 €  
21561 CCFS 0 0 1 636 540 636 540 1 655 636 655 636 1 292 176 €  
21561 CCGC 0 1 325 181 325 181 0 0 0 0 0 0 325 181 €  

SOUS TOTAL 21561 : 16 2 898 636 2 742 416 16 2 681 941 3 696 461 14 2 496 157 2 052 542 15 3 403 282 3 378 889 15 3 505 380 3 480 255 15 2 437 259 3 299 876 15 908 023 €  
16 16 14 15 15 15 75 

2182 VTU 2 90 301 66 698 2 112 000 135 604 3 173 040 173 040 2 118 821 118 821 4 244 771 244 771 2 126 057 126 057 798 293 €  
2182 VTPM 1 38 213 25 145 0 13 068 0 0 0 13 068 €  
2182 VLCG-Châssis 1 15 928 15 928 1 22 190 22 190 1 22 856 22 856 1 23 541 23 541 1 24 248 24 248 1 24 975 24 975 117 810 €  
2182 VLCG-Equipement 0 18 521 0 0 19 912 38 433 0 20 509 20 509 0 21 125 21 125 0 21 758 21 758 0 22 411 22 411 124 237 €  
2182 VLSM-Châssis 1 45 000 45 000 1 47 741 47 741 1 50 648 50 648 143 388 €  
2182 VLSM-Equipement 0 25 000 25 000 0 26 523 26 523 0 28 138 28 138 79 660 €  
2182 VTP 1 49 000 50 550 1 51 984 52 067 1 53 544 53 544 1 56 804 56 804 162 415 €  
2182 BLS - BRS 1 88 200 88 200 0 0 0 1 60 000 60 000 60 000 €  
2182 VLHR 1 45 162 45 162 1 49 678 49 678 1 51 169 51 169 1 52 704 52 704 1 54 285 54 285 0 207 835 €  
2182 VLU 0 0 79 528 9 227 770 227 770 5 130 335 130 335 6 161 094 161 094 5 138 272 138 272 6 170 905 170 905 828 376 €  
2182 VL Seg D 0 -  €  
2182 VL Seg. C - ROUGE 1 14 680 14 680 1 18 597 18 597 1 19 155 19 155 1 19 730 19 730 1 20 321 20 321 1 20 931 20 931 98 734 €  
2182 VL Seg. B - ROUGE 5 65 828 65 828 5 90 936 90 936 5 93 664 93 664 5 96 474 96 474 5 99 368 99 368 5 102 349 102 349 482 792 € 
2182 VL electrique 1 28 577 24 565 1 30 538 31 550 1 31 454 31 454 1 32 398 32 398 1 33 370 33 370 1 34 371 34 371 163 142 €  
2182 VLS + Remorque 0 0 0 1 70 000 0 -  €  
2182 Remorque Sanitaire 0 0 0 1 9 000 9 000 9 000 €  

SOUS TOTAL 2182 : 14 454 409 476 283 22 641 621 706 826 19 654 166 654 248 19 653 692 653 692 18 636 393 636 393 19 707 589 637 589 3 288 749 €  
TOTAL AP 30 3 353 046 3 218 699 38 3 323 563 4 403 288 33 3 150 323 2 706 790 34 4 056 974 4 032 581 33 4 141 774 4 116 649 34 3 144 848 3 937 465 19 196 773 €  

30 38 33 34 33 34 172 

Rappel CP votés CASDIS du 02 février 2023 3 218 699 €  4 403 288 €  2 589 944 €  3 902 193 €  3 632 605 €  
Delta proposé 0 0 116 846 €  130 388 €  484 044 €  

1 399 503 €  Avances 2023 535 081 €  Reports 2022 / retard livraison châssis Voté 2022-26 17 746 729 €  
478 876 report 7 VSAV part hors avances 2022 Proposition 2022-2026 18 478 007 €  

286 496 VSAV (35% commande) 23 604 report 2 équipements VTU Ecart 731 278 €  
0 CCR 13 068 report 1 équipement VTPM

287 442 CCF 18 521 report 1 équipement VLCG
325 181 CCGC 1 012 report 1 équipement VL électrique

84 000 VTU part châssis
22 190 VLCG châssis
45 000 VLSM châssis

215 332 VLU part châssis 21561 APCP 2 797 342 €  
103 324 VL part châssis 2182 APCP 206 442 €  
30 538 VL électrique part châssis

Commandes 2024Commandes 2022

APCP VEHICULES ET ENGINS ASSIMILES  CP 2023 à 2027

Commandes 2023 Commandes 2025 Commandes 2026 Commandes 2027

PLAN PLURIANNUEL ACQUISITIONS VEHICULES ET ENGINS ASSIMILES 2023 2027  V7

Quantités 
(1 chassis + équipement = un véhicule)

CASDIS 1 juin 2023
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

EVOLUTION DU REGLEMENT OPERATIONNEL (RO) 

L'an deux mille vingt-trois, le jeudi 01 juin à 10h00, le conseil d’administration du service départemental 
d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service départemental d’incendie et de secours, 
sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 

Le quorum étant atteint (11 membres) avec 15 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON, M. Michel VIENET, M. Jean-Luc GUYON 
(visioconférence), M. Thierry VERNIER (visioconférence), Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-
Paule BRAND, M. Claude DALLAVALLE, M. Raphaël KRUCIEN, M. Damien CHARLET 
(visioconférence), Mme Catherine BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, M. Cédric 
BÔLE (visioconférence), M. Philippe MARECHAL. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe normale Caroline
PEUGEOT-MORTIER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. l’Adjudant Philippe MENDY, 
M. le Lieutenant Mickaël BEY (visioconférence), M. le Lieutenant-colonel Frédéric BRINGOUT, 
Mme l’Adjudante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 M. Jérôme RUPT, adjoint à la directrice de cabinet, représentant M. le Préfet

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, Mme Martine VOIDEY, 
M. Bruno BEAUDREY, Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, Mme Monique CHOUX, M. Philippe 
GAUTIER, M. Patrick GENRE, Mme Laurence INVERNIZZI, M. le Lieutenant Christophe 
SPARAPAN, M. l’Adjudant Sébastien MATHIEU, M. l’Adjudant Jean-Michel TOURMAN, M. Didier 
MOREAU, Mme la Médecin hors classe Laure-Estelle PILLER, M. le Capitaine Frédéric MAURICE, 
M. le Payeur départemental. 

PROCURATIONS 

 M. Aly YUGO, représentant du conseil départemental, donne pouvoir à M. Raphaël KRUCIEN, 
représentant du conseil départemental ; 

 Mme Martine VOIDEY, représentante du conseil départemental, donne pouvoir à Mme Béatrix
LOIZON, représentante du conseil départemental ; 

 M. Patrick GENRE, représentant des EPCI, donne pouvoir à Mme Christine BOUQUIN, présidente 
du CASDIS. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Lieutenant-colonel Christophe FOURNEROT, M. le Lieutenant-colonel Nicolas MEYER, 
M. Michael BADET, M. Jérôme FITZE, M. le Commandant Charles CLAUDET, M. Didier NICOD, 
Mme Séverine BONNET, Mme Géraldine HINZ. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2023. 
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EVOLUTION DU REGLEMENT OPERATIONNEL (RO) 

PREAMBULE 

La sollicitation opérationnelle du SDIS est en constante augmentation depuis plusieurs années. Cette 
évolution concerne essentiellement le secours et des soins d’urgence aux personnes (SSUAP). 

Le comité de partage des indicateurs opérationnels (CPIO) a mis en évidence une pression opérationnelle 
particulièrement élevée sur les centres d’incendie et de secours assurant la couverture des 
agglomérations de Besançon et de Valdahon. 

Aussi, pour répartir cette charge opérationnelle sur davantage de CIS, il est proposé : 

- d’affecter un véhicule de secours et d’assistance aux victimes (VSAV) au centre d’incendie et de 
secours de Boussières, conformément aux propositions du CPIO, lui conférant une autonomie 
SSUAP sur 6 communes de son secteur de premier appel ; 

- rendre le centre d’incendie et de secours d’Etalans autonome en incendie sur son secteur de 
premier appel et son secteur de deuxième appel. 

Afin de permettre ces affectations, l’évolution du règlement opérationnel et de l’arrêté de classement des 
centres d’incendie et de secours est nécessaire. 

I- Classement opérationnel et fonctionnel de deux CPIR et modifications du plan de 
déploiement correspondant  

Dans le but de renforcer la distribution des secours sur l’agglomération bisontine et sur le secteur de 
Valdahon, deux démarches d’évolution ont été respectivement engagées en 2022 concernant les CPIR de 
Boussières et d’Etalans. 

La mise en œuvre de ces évolutions est prévue à partir du 1er mai 2023 et nécessite une modification du 
règlement opérationnel. La mise à jour ci-après du plan de déploiement annexé au RO intègre les 
ajustements rendus nécessaires par les études statistiques et les analyses de terrain.  

CPIR Boussières 

Pour le CPIR Boussières, l’affectation d’un VSAV entraine son autonomie toutes missions sur les six 
communes de son secteur de premier appel : Abbans-Dessous, Boussières, Busy, Thoraise, Torpes et 
Vorges-les-pins.  
Il ne sera donc plus systématiquement complété par un moyen adapté provenant d’un autre CIS.  

Les communes de Grandfontaine et Montferrand-le-château seront couvertes en premier appel par le 
CSP Besançon Centre.  

Le classement initial du CPIR Boussières (opérationnel : CPIR ; fonctionnel D’) doit évoluer conformément 
à l’annexe XII du règlement opérationnel. 

En conséquence de cette évolution, le CPIR de Boussières aura un classement fonctionnel E. 
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Il est proposé : 

- de modifier l’annexe VIII du RO « Plan de déploiement des moyens du SDIS » tel que présenté 
en annexe 1b du présent rapport afin d’optimiser la distribution des secours pour les communes 
de Montferrand-le-Château et Grandfontaine ;  

- de modifier l’annexe XII du RO « Classement opérationnel et fonctionnel des CIS » tel que décrit 
en annexe 2 du présent rapport. 

CPIR Etalans 

Le CPIR d’Etalans est déclaré autonome « incendie » sur son secteur de premier appel et mobilisable pour 
des interventions « incendie » sur son secteur de deuxième appel.  

Le classement initial du CPIR Etalans (opérationnel : CPIR ; fonctionnel D) doit évoluer conformément à 
l’annexe XII du règlement opérationnel.  

En conséquence de cette évolution, le CPIR Etalans aura un classement fonctionnel D’. 

Il est proposé de modifier l’annexe XII du RO « Classement opérationnel et fonctionnel des CIS » tel que 
décrit en annexe 2 du présent rapport. 

II- Déploiement des moyens par le CTA-CODIS  

Le CPIR d’Etalans dispose déjà d’un engin pompe et est déclaré autonome sur son propre secteur. 

D’après l’annexe III du RO, cela suppose que les effectifs journaliers opérationnels en situation normale de 
fonctionnement passent de quatre à six en astreinte le jour et la nuit. 

Aucune modification du plan de déploiement n’est nécessaire en conséquence. 

Pour le CPIR de Boussières, une modification du plan de déploiement est nécessaire pour permettre 
l’engagement du VSAV sur une partie de son secteur de premier appel. 

La liste des modifications du plan de déploiement prévu en annexe VIII du règlement opérationnel est 
présentée en annexe 1 du présent rapport. 

III – Intégration des communes nouvelles au plan de déploiement du SDIS 25 

En application des arrêtés préfectoraux respectifs du 14 décembre 2021 et du 22 décembre 2021, les 
communes nouvelles de Cussey-sur-Lison et Les Monts-Ronds ont été intégrées au plan de déploiement du 
SDIS 25.  

Les modifications apportées à l’annexe VIII du RO « Plan de déploiement » figurent en annexe 1 au 
présent rapport.  

Le RO doit être modifié pour tenir compte de deux évolutions : 

- en raison de l’intégration de la commune nouvelle de Cussey-sur-Lison issue de la fusion des 
communes de Cussey-sur-Lison et Châtillon-sur-Lison à compter du 14 décembre 2021, le plan de 
déploiement doit faire apparaître la liste de défense de la commune nouvelle et de ses deux 
quartiers ; 
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- en raison de l’intégration de la commune nouvelle des Monts-Ronds issue de la fusion des 
communes de Mérey-sous-Montrond et Villers-sous-Montrond à compter du 22 décembre 2021, le 
plan de déploiement doit faire apparaître la liste de défense de la commune nouvelle et de ses 
deux quartiers. 

IV - Autres propositions de modifications du plan de déploiement 

Des études ont été menées sur le plan de déploiement des moyens par le groupement territorial Sud et le 
groupement territorial Ouest, prenant en compte divers paramètres. 

Il est donc proposé d’adapter l’annexe VIII du RO intitulée « plan de déploiement », tel que présenté en 
annexe 1 afin d’optimiser la distribution des secours pour les communes d’Adam-les-Vercel, Lac-Saint-
point et Noironte. 

V - Mouvements de véhicules opérationnels 

Dans le cadre de l’amélioration continue de la couverture opérationnelle du territoire départemental, des 
mouvements de véhicules ont été réalisés afin de mettre à jour les annexes du règlement opérationnel. 

Il est donc proposé de : 

- modifier les annexes VI et VII du règlement opérationnel tel que présenté dans les annexes 3 et 
4 du présent rapport ; 

- supprimer la mention lot d’abordage SR de l’annexe VI, dans la mesure où ces lots ne sont plus 
en service dans les CIS ; 

- compléter l’annexe VII du règlement opérationnel tel que présenté dans l’annexe 4 du présent 
rapport. 

Les membres du comité social territorial et ceux de la commission administrative et technique des services 
d’incendie et de secours ont émis un avis favorable, à l’unanimité, sur ce dossier le 25 avril 2023, ainsi que 
ceux du comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers volontaires le 26 avril 2023. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité, émettent un avis favorable 
sur les modifications qu’il est proposé d’apporter au règlement opérationnel telles qu’elles sont exposées 
au présent rapport. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 
 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 06/06/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

CREATION DE L’ASSOCIATION 
SIS DATA LAB 

L'an deux mille vingt-trois, le jeudi 01 juin à 10h00, le conseil d’administration du service départemental 
d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service départemental d’incendie et de secours, 
sous la présidence de Madame Christine BOUQUIN. 
Le quorum étant atteint (11 membres) avec 15 membres présents, le conseil d’administration peut 
valablement délibérer. 

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, Mme Béatrix LOIZON, M. Michel VIENET, M. Jean-Luc GUYON 
(visioconférence), M. Thierry VERNIER (visioconférence), Mme Florence ROGEBOZ, Mme Marie-
Paule BRAND, M. Claude DALLAVALLE, M. Raphaël KRUCIEN, M. Damien CHARLET 
(visioconférence), Mme Catherine BARTHELET, M. Fabrice TAILLARD, M. Joël VERNIER, M. Cédric 
BÔLE (visioconférence), M. Philippe MARECHAL. 

Membres avec voix consultative 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Mme la Médecin de classe normale Caroline 
PEUGEOT-MORTIER, M. le Commandant Arnault ANGONIN, M. l’Adjudant Philippe MENDY, 
M. le Lieutenant-colonel Frédéric BRINGOUT, Mme l’Adjudante Fanny GRISON. 

Membre de droit  

 M. Jérôme RUPT, adjoint à la directrice de cabinet, représentant M. le Préfet 

ETAIENT EXCUSES 

 M. le Préfet du Doubs, M. Ludovic FAGAUT, Mme Priscilla BORGERHOFF, Mme Martine VOIDEY, 
M. Bruno BEAUDREY, Mme Géraldine LEROY, M. Aly YUGO, Mme Monique CHOUX, M. Philippe 
GAUTIER, M. Patrick GENRE, Mme Laurence INVERNIZZI, M. le Lieutenant Christophe 
SPARAPAN, M. le Lieutenant Mickaël BEY, M. l’Adjudant Sébastien MATHIEU, M. l’Adjudant Jean-
Michel TOURMAN, M. Didier MOREAU, Mme la Médecin hors classe Laure-Estelle PILLER, 
M. le Capitaine Frédéric MAURICE, M. le Payeur départemental. 

PROCURATIONS 

 M. Aly YUGO, représentant du conseil départemental, donne pouvoir à M. Raphaël KRUCIEN, 
représentant du conseil départemental ; 

 Mme Martine VOIDEY, représentante du conseil départemental, donne pouvoir à Mme Béatrix 
LOIZON, représentante du conseil départemental ; 

 M. Patrick GENRE, représentant des EPCI, donne pouvoir à Mme Christine BOUQUIN, présidente 
du CASDIS. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Lieutenant-colonel Christophe FOURNEROT, M. le Lieutenant-colonel Nicolas MEYER, 
M. Michael BADET, M. Jérôme FITZE, M. le Commandant Charles CLAUDET, M. Didier NICOD, 
Mme Séverine BONNET, Mme Géraldine HINZ. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois de juin 2023. 

Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 9 du mois de juin 2023 Page 306



EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°26 - CASDIS du 01/06/2023 – Page 2 

CREATION DE L’ASSOCIATION 
SIS DATA LAB 

Dans le cadre du développement de sa politique d’innovation, le SDIS du Doubs souhaite, en partenariat 
avec les services départementaux d’incendie et de secours de l’Ain (SDIS 01), de la Haute Garonne (SDIS 
31), et le service départemental métropolitain d'incendie et de secours du Rhône (SDMIS 69), créer 
l’association « SIS DATA LAB ». 

Sont également invités en qualité de partenaires experts de cette future association : 

- l’agence du numérique de la sécurité civile (ANSC) qui développe NexSIS, l’outil de traitement des 
alertes unifié au niveau national ; 

- l’association ATRAKSIS qui a pour objet le développement de la recherche et des connaissances 
sur les solutions scientifiques et technologiques utilisables par les services de secours. 

La création de l’association SIS DATA LAB répond aux objectifs suivants : 

- permettre la massification des données opérationnelles ou fonctionnelles à l’échelle de plusieurs 
services d’incendie et secours (SIS) de façon à alimenter des travaux de recherche en intelligence 
artificielle (IA), en cours ou futurs ; 

- permettre et faciliter le développement de solutions qui ont pour but d’optimiser les réponses de 
sécurité civile à travers la mise à disposition de ces données ; 

- créer un club « IA inter SIS » visant à promouvoir et diffuser les résultats des travaux et des 
études menés relatifs à l’intelligence artificielle. 

Cette adhésion permettra également au SDIS du Doubs : 

- de contribuer à la création d’une structure dédiée à l’innovation pour les services d’incendie et de 
secours ; 

- d’être terrain de développement dans le domaine de l’intelligence artificielle en réalisant ses 
propres appels à projet ; 

- de bénéficier d’une veille et d’un accompagnement pour des appels à projets, et des 
financements alternatifs. 

À terme, il est envisagé l’adhésion complémentaire de nouveaux membres (autres services en lien direct 
avec la sécurité civile...) afin de démultiplier cette massification de données nécessaires aux travaux 
menés dans le cadre de l’intelligence artificielle. 

Afin de permettre la création de l’architecture technique nécessaire à l’hébergement de ces données, dont 
la qualification requise répondra à la norme des entrepôts de données de santé (EDS), l’enveloppe 
financière est fixée à 10 000 € pour chacun des quatre SIS fondateurs identifiés. 
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Après en avoir délibéré, les membres du conseil d’administration, à l’unanimité : 

- AUTORISENT Madame la Présidente à signer les statuts de l’association SIS-DATA-LAB tels qu’ils 
figurent en annexe, ainsi que tout acte nécessaire à la création de cette association ; 

- APPROUVENT l’adhésion versée par le SDIS du Doubs à l’association « SIS DATA LAB » d’un 
montant de 10 000 € ; 

- DESIGNENT Messieurs le contrôleur général Stéphane BEAUDOUX et le capitaine Yvon STORTZ 
en qualité de personnes habilitées à représenter le SDIS du Doubs dans les instances de 
l’association « SIS DATA LAB ». 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 
 

Christine BOUQUIN

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 06/06/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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DOCUMENT  STRUCTURANT 

STATUTS CONSTITUTIFS 

DE L’ASSOCIATION SIS-DATA-LAB 
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STATUTS DE L’ASSOCIATION 

TITRE I - OBJET ET COMPOSITION DE L’ASSOCIATION 

Article 1 - Dénomination 

Il est fondé entre les membres fondateurs aux présents statuts une association sans but lucratif régie par la 
loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour dénomination : « SIS-DATA-LAB ». 

Article 2 - Objet de l’association 

L’association a pour objet :
- le traitement de la massification des données opérationnelles ou fonctionnelles à l’échelle de 

plusieurs Services d’Incendie et Secours (SIS) et ce, de façon à alimenter des recherches, et travaux 
de recherche et développement en Intelligence artificielle (IA), notamment réalisées par toute entité 
publique ou privée portant un projet de matière de sécurité civile; 

- de permettre et faciliter une meilleure compréhension des besoins liés à la sécurité civile dans le but 
de prendre des décisions plus éclairées grâce notamment au développement de solutions 
informatiques adaptées ; 

- de favoriser la mise à disposition de données provenant de diverses sources et notamment celles des 
SIS, au bénéfice de projets bénéficiant à la sécurité civile ; 

- la création d’un club « IA inter SIS » visant à promouvoir et diffuser les résultats des travaux et des 
études menés par l’Association. 

Article 3 - Siège social 

Le siège social est fixé 200 avenue du capitaine Dhonne 01000 BOURG-EN-BRESSE. 

Il pourra être transféré en tout lieu par simple décision du Conseil d'Administration. 

Article 4 - Durée 

L’Association est constituée pour une durée illimitée. 

Article 5 - Membres 

L'association se compose de : 

A) Membres fondateurs
Les membres fondateurs sont les organismes suivants : 
- Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Ain (SDIS 01) ; 
- Service Départemental d’Incendie et de Secours du Doubs (SDIS 25) ; 
- Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Garonne (SDIS 31) ; 
- Service Départemental Métropolitain d’Incendie et de Secours du Rhône (SDMIS) ; 

Les membres fondateurs sont membres de droit de l’Association sous réserve de s’être valablement 
acquittés de la cotisation annuelle appelée par le Conseil d’Administration.  
Les membres fondateurs ont le droit de vote en assemblée générale. 

B) Membres experts
- L’Agence du Numérique de la Sécurité Civile (ANSC) ; 
- L’association ATRAKSIS ; 
- La Direction du Numérique du ministère de l’Intérieur et des Outre-mer (DNUM). 
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Les membres experts sont agréés par le Conseil d’Administration en raison de leurs compétences et 
de leur intérêt dans les domaines d’activité de l’Association. Les membres experts ne bénéficient pas 
droit de vote en assemblée générale. 

C) Membres actifs
Outre les membres fondateurs et experts, les membres actifs sont des personnes morales prenant
part activement aux activités de l’Association. 

Les personnes morales sont représentées par leur représentant légal ou statutaire ou par toute 
personne qu’elles auront désignées à cet effet. 
Les membres actifs sont agréés par le Conseil d’Administration en raison de l’intérêt porté aux 
domaines d’activité de l’Association. 
Les membres actifs ont le droit de vote en assemblée générale. 

D) Membres bienfaiteurs
Le membre bienfaiteur est une personne physique ou morale ayant accepté de soutenir 
financièrement l’association à travers un don. 
Le titre de membre bienfaiteur est honorifique. Il ne confère pas de droit de vote en assemblée 
générale. 
Les membres bienfaiteurs sont agréés par le Conseil d’Administration. 

E) Membres d'honneur
Le membre d’honneur est une personne physique ou morale ayant rendu des services particuliers à 
l’Association et étant intéressé à suivre les activités de l’Association. 
Le titre de membre d’honneur peut être décerné à des personnes extérieures à l’organisme. Il ne 
confère pas de droit de vote en assemblée générale.  
Les membres d’honneur sont agréés par le Conseil d’Administration.  

Article 6 - Acquisition de la qualité de membre de l’Association 

Pour devenir membre de l'Association, il faut appartenir à une des cinq catégories susvisées et être 
valablement agréé par le Conseil d’Administration qui statue sur les demandes d'admission présentées et 
dont la décision en la matière est discrétionnaire et n’a pas à être motivée.  

Article 7 - Perte de la qualité de membre de l’Association 

La qualité de membre se perd par : 
1°) La démission du membre, notifiée par lettre simple adressée au Président de l'Association ; 
2°) Le décès du membre personne physique ou la dissolution, pour quelque cause que ce soit, 

du membre personne morale, ou sa déclaration en état de redressement ou liquidation 
judiciaire ; 

3°)  L'exclusion du membre prononcée par le Conseil d'Administration, soit pour défaut de 
paiement de sa cotisation trois (3) mois après son échéance, soit pour des motifs graves, 
l'intéressé ayant été préalablement invité à faire valoir ses moyens de défense. Si le membre 
radié le demande, la décision d’exclusion est soumise à l’appréciation de l’Assemblée 
générale ordinaire qui statue en dernier ressort. 

Les membres démissionnaires ou exclus sont tenus au paiement des cotisations arriérées et de la cotisation 
de l’année en cours, conformément aux règles légales. 

TITRE II - ORGANES DE GOUVERNANCE DE L’ASSOCIATION 

Article 8 - Assemblées générales 
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A) Règles communes aux assemblées

Les Assemblées générales comprennent tous les membres de l’Association à jour du paiement de 
leurs cotisations à la date de la réunion. 

Les personnes morales sont représentées par leur représentant légal en exercice ou par toute autre 
personne dont l’habilitation aura été notifiée à l’Association. 
Chaque membre peut se faire représenter par un autre membre de l’Association muni d’un pouvoir 
spécial, étant précisé que chaque membre disposant d’un droit de vote peut donner pouvoir de le 
représenter à un autre membre disposant de ce même droit de vote dans la limite d’un pouvoir par 
membre présent. 

Les assemblées sont convoquées à l’initiative du Président, du Conseil d’administration ou par une 
majorité des membres associés, par lettre simple, ou par courriel, au moins quinze (15) jours avant 
la date fixée. La convocation contient l’ordre du jour proposé. 

Elles se réunissent en principe au siège de l’Association ou en tout autre endroit fixé par le Conseil 
d’Administration. Elles peuvent également se tenir en distanciel, ayant recours à tous moyens de 
télécommunication (visioconférence ou tout autre moyen dématérialisé). 

Seuls les membres fondateurs et les membres actifs disposent d’un droit de vote, la présence des 
membres experts, bienfaiteurs et d’honneur étant seulement consultative. 

Les Assemblées générales ne peuvent statuer que sur les questions figurant à l’ordre du jour. 

Le Président ou à défaut le Vice-Président Trésorier, préside l’assemblée. 
B) Assemblée Générale Ordinaire

1°) Pouvoirs 
Les membres de l’Association se réunissent en Assemblée générale au moins une fois par an, et 
chaque fois que nécessaire, à l’initiative du Président. 

L’Assemblée générale ordinaire entend le rapport moral, le rapport financier, et le cas échéant, le 
rapport du commissaire aux comptes. 

L’Assemblée générale ordinaire approuve les comptes de l’exercice clos et donne quitus de leur 
gestion aux administrateurs. 
2°) Quorum et majorité 
L’Assemblée générale ordinaire ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses membres ayant 
droit de vote est présente ou représentée. A défaut de quorum sur première convocation, le 
Président convoque une nouvelle assemblée générale dans un délai de quinze (15) jours au moins et 
avec le même ordre du jour ; cette fois elle peut valablement délibérer, quel que soit le nombre de 
membres présents ou représentés. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. En cas de partage des 
voix, celle du Président est prépondérante. 

C) Assemblée Générale Extraordinaire

1°) Pouvoirs 
L’Assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour modifier les statuts, sauf en ce qui 
concerne la modification corrélative au transfert du Siège, prononcer la dissolution de l’Association, 
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statuer sur la dévolution de ses biens et décider de sa fusion avec d’autres Associations à objet 
analogue. 
2°) Quorum et majorité 
L’Assemblée générale extraordinaire ne peut valablement délibérer que si la moitié de ses membres 
ayant droit de vote est présente ou représentée. 

A défaut de quorum sur première convocation, le Président convoque une nouvelle assemblée 
générale dans un délai de 15 jours au moins et avec le même ordre du jour ; cette fois elle peut 
valablement délibérer, quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. 

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des voix des membres présents ou représentés. 

Article 9 - Conseil d'Administration 

A) Composition

L'Association est administrée par un Conseil d’Administration dont le nombre de membres, fixé par 
délibération de l’Assemblée Générale, est impérativement compris entre six (6) au moins et douze 
(12). 

Il est composé majoritairement de membres fondateurs, complétés par des membres actifs, élus par 
l’Assemblée générale. 

Les membres du Conseil d’Administration sont élus en Assemblée Générale Ordinaire pour trois (3) 
ans. Les membres sortants sont rééligibles une fois pour une durée de trois (3) ans. 

Les personnes morales sont représentées par leur représentant légal en exercice ou par toute autre 
personne dont l’habilitation à cet effet aura été notifiée à l’Association.  

En cas de vacance, le Conseil d’Administration pourvoit provisoirement au remplacement de ses 
membres parmi les membres fondateurs et actifs dans le respect de la condition de majorité 
accordée aux membres fondateurs. Il est procédé au remplacement définitif lors de la prochaine 
Assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus en vue du remplacement d’un ou plusieurs 
membre(s) prennent fin à l’époque où devrait normalement expirer le mandat des membres 
remplacés. 

Le Conseil d’Administration élit parmi ses membres, pour une durée de trois (3) ans, renouvelable 
une fois pour une nouvelle durée de trois (3) ans, un bureau composé de : 
 Un Président,
 Un Vice-Président Trésorier,
 Un Secrétaire.

Le Président cumule les qualités de Président du bureau, du Conseil d’Administration et de 
l’Association. 

En cas de vacance au sein du bureau, le Conseil d’Administration pourvoit provisoirement au 
remplacement des membres du bureau parmi les membres du Conseil d’Administration. Il est 
procédé au remplacement définitif lors de la prochaine séance du Conseil d’Administration. Les 
pouvoirs des membres ainsi élus en vue du remplacement d’un ou plusieurs membre(s) prennent fin 
à l’époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés. 
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B) Fonctionnement
Le Conseil d’Administration se réunit sur la convocation orale ou écrite de son Président au moins 
deux (2) fois par an et aussi souvent que l’intérêt de l’Association l’exige. Le Président est tenu de 
convoquer le Conseil d’Administration à la demande du quart, au moins, de ses membres. 

L’ordre du jour est dressé par l’auteur de la convocation. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur disposant d’une (1) voix. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

Les administrateurs qui ne pourraient assister à une réunion du Conseil d’Administration ont la 
faculté de donner pouvoir à un administrateur de leur choix aux fins de les représenter et d’agir en 
leurs lieu et place. 

Le procès-verbal de la séance indique le nom des administrateurs présents, excusés ou absents. Le 
procès-verbal est revêtu de la signature du Président de la séance et d’au moins un administrateur. 

C) Pouvoirs
C.1. Pouvoir du Président 
Le Président assure la gestion quotidienne de l’Association. Il agit au nom et pour le compte du 
bureau, du Conseil d’Administration et de l’Association, et notamment : 
 Il convoque et préside les assemblées et réunions du conseil d’administration ;
 Il fixe l’ordre du jour des séances ;
 Il veille à l’exécution des décisions du Conseil d’Administration et au respect des principes

essentiels fixés par ledit Conseil ;
 Il a qualité pour représenter l’Association dans tous les actes de la vie civile, et possède tous

pouvoirs à l’effet de l’engager ;
 Il a également qualité, pour représenter l’Association en justice, tant en demande qu’en

défense. Il ne peut être remplacé que par un mandataire agissant en vertu d’une procuration
spéciale ;

 Il peut, sur décision du bureau, intenter toutes actions en justice pour la défense des intérêts
de l’Association, consentir toutes transactions, et former tout recours ;

 Il est habilité à ouvrir et faire fonctionner, dans tous les établissements de crédit ou
financiers, tous comptes et tous livrets d’épargne ;

 Il signe tout contrat d’achat ou de vente et, plus généralement tous actes et tous contrats
nécessaires à l’exécution des décisions du bureau, du conseil d’administration, et des
Assemblées générales ;

 Il ordonne les dépenses ;
 Il peut déléguer, par écrit, ses pouvoirs et sa signature au Vice-Président Trésorier et au

secrétaire ; il peut, à tout instant, mettre fins auxdites délégations ;
 Tout acte, tout engagement dépassant le cadre des pouvoirs ci-dessus définis devra être

autorisé préalablement par le Conseil d’Administration.
C.2. Pouvoirs du Vice-Président Trésorier 
Le Vice-Président Trésorier a vocation à assister le Président dans l’exercice de ses fonctions. Il peut 
agir par délégation du Président et sous son contrôle. Il peut recevoir des attributions spécifiques, 
temporaires ou permanentes, définies par le Président. 

Il établit, ou fait établir sous son contrôle, les comptes annuels de l’Association. Il procède à l’appel 
annuel des cotisations. Il établit un rapport financier, qu’il présente avec les comptes annuels à 
l’Assemblée générale ordinaire annuelle. 
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Il peut, par délégation, et sous le contrôle du Président, procéder au paiement des dépenses et à 
l’encaissement des recettes. Il établit les reçus fiscaux et les signe. 
C.3. Pouvoirs du Secrétaire 
Le Secrétaire veille au bon fonctionnement matériel, administratif, comptable et juridique de 
l’Association. Il établit ou fait établir sous son contrôle, les procès-verbaux des réunions du Conseil 
d’Administration et des Assemblées générales. 

Il tient ou fait tenir sous son contrôle, les registres de l’Association. Il procède ou fait procéder sous 
son contrôle, aux déclarations à la préfecture, et aux publications au Journal Officiel, dans le respect 
des dispositions légales ou réglementaires. Il peut agir par délégation du Président. 
C.4. Pouvoirs du Conseil d’Administration 
Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour créer des comités dédiés 
destinés à répondre à la réalisation de l’objet de l’Association sous toutes ses formes, qu’il s’agisse 
de missions techniques, et ou stratégiques.  

Il définit la politique et les orientations générales de l’Association. Il décide de l’acquisition et de la 
cession de tous biens meubles et objets mobiliers permettant la réalisation de l’objet de l’Association. 

Il arrête également les grandes lignes des actions de communication et des relations publiques. Il 
arrête les budgets et contrôle leur exécution. Il arrête les comptes de l’exercice clos. 

Il autorise les actes et engagements dépassant le cadre des pouvoirs propres du Président. Il décide 
de la fixation et du transfert du Siège et dispose de tous les pouvoirs pour procéder à la modification 
corrélative des statuts. 

S’agissant des comités dédiés, les membres ont identifiés à ce jour les besoins suivants : 
 Un Comité de pilotage déterminant les orientations stratégiques et scientifiques des

données massives. 
 Un Comité Scientifique chargé de rendre un avis préalable et motivé sur les propositions

de projets nécessitant la réutilisation des données massives, et donc d’identifier les projets 
de recherche et développement liés à la réalisation de l’objet de l’Association, et ce, à partir 
des orientations fixées par le Comité de pilotage. 

 Un Comité technique chargé de mettre en place les outils techniques et technologiques
nécessaires à la massification des données opérationnelles et fonctionnelles dans le but de 
répondre à la réalisation de l’objet de l’Association.  

Les membres des Comités sont nommés par le Conseil d’Administration. 

Article 10 - Affiliation 

Par décision du Conseil d’Administration, l’Association peut adhérer à d’autres associations, unions ou 
regroupements. 

TITRE III - GESTION DE L’ASSOCIATION 

Article 11 - Règlement intérieur 

Un règlement intérieur pourra être établi par le Conseil d'Administration, qui devra être approuvé par les 
membres en assemblée générales extraordinaire. 

Toute modification du Règlement Intérieur devra être approuvé en Assemblée Générale Extraordinaire. 
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Article 12 - Ressources 

Les ressources de l'association se composent : 
 des droits d'entrée et cotisations ;

Le montant des droits d’entrée et des cotisations des membres fondateurs et des membres actifs.
Le montant des droits d’entrée et le montant annuel des cotisations peuvent être modifiés chaque
année, sur proposition du Conseil d’Administration, par l’assemblée générale ordinaire. Les
cotisations sont payables dans l’année en cours.

 des subventions et dons de toute nature, notamment de l’Union européenne, l’État ou les
établissements publics ;

 de toutes ressources autorisées par la loi, la jurisprudence et les réponses ministérielles.

Article 13 - Indemnités 

Toutes les fonctions, y compris celles des membres du conseil d’administration, sont gratuites et bénévoles. 

TITRE IV - EXPLOITATION DES DONNÉES 

Article 14 - Données 

Chaque SIS producteur de données est responsable du traitement au sens du Règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 désigné « le règlement européen sur la protection des 
données » (RGPD) et du règlement (UE) du parlement européen 2018/1725 du 28 octobre 2018 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel, et s’assure 
du respect des dispositions des textes susvisés dans le cadre de la mise à disposition des données dont il est 
pourvoyeur.  

Les données peuvent être mises à disposition sous forme anonymisée ou pseudonymisée par les membres 
actifs de l’association, en vue de mener différentes études validées par le conseil d’administration après avis 
du conseil scientifique par un ou plusieurs SIS lesquels seront le cas échéant responsables du traitement 
dans le cadre de ces études. 

Article 15 - Propriété intellectuelle 

L’Association jouit de l’ensemble des droits sui generis du producteur de base de données.  
Pour chaque étude validée par le conseil d’administration après avis du conseil scientifique, l’Association 
mettra à disposition des SIS porteurs des études, les données pertinentes issues de la base de données. Les 
résultats et algorithmes des études menées seront la propriété des SIS développeurs dans les conditions 
qu’ils auront définies entre eux, lesquels bénéficieront des droits exclusifs d’exploitation y afférents. 

TITRE V - DISPOSITIONS DIVERSES ET ADMINISTRATIVES 

Article 16 - Exercice Social 

L'exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre de chaque année. 

Article 17 - Comptabilité - comptes et documents annuels 

Il est tenu une comptabilité selon les normes du plan comptable associatif, et faisant apparaître 
annuellement un bilan, un compte de résultat et, le cas échéant, une ou plusieurs annexes. 

Les comptes annuels sont tenus à la disposition de tous les membres pendant les quinze (15) jours 
précédant la date de l'Assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos. 

Article 18 - Libéralités 
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Le rapport et les comptes annuels, tels que définis à l’article 17 sont adressés chaque année à l’autorité 
préfectorale. L’association s’engage à présenter ses registres et pièces de comptabilité sur toute réquisition 
des autorités administratives en ce qui concerne l’emploi des libéralités qu’elle serait autorisée à recevoir, à 
laisser visiter ses établissements par les représentants de ces autorités compétents et à leur rendre compte 
du fonctionnement desdits établissements. 

Article 19 – Commissaires aux comptes 

En tant que de besoin, le Conseil d’Administration peut nommer un commissaire aux comptes titulaire et un 
commissaire aux comptes suppléant. 

Le commissaire aux comptes exerce sa mission selon les normes de la profession. Il établit et présente, 
chaque année, à l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos, un rapport 
rendant compte de sa mission et certifiant la régularité et la sincérité des comptes. 

Article 20 – Dissolution 

En cas de dissolution, l'Assemblée générale extraordinaire désigne un ou plusieurs liquidateurs chargés des 
opérations de liquidation. A la clôture des opérations de liquidation, elle prononce la dévolution de l’actif net 
conformément aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901. 

Article 21 – Formalités administratives 

Le président de l’association est chargé au nom du conseil d’administration de remplir toutes les formalités 
de déclaration et de publication prévues par la loi du 1er juillet 1901 et par le décret du 16 août 1901. 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 

Les membres fondateurs 

Pour le SDIS de l’Ain 

Le PCADSIS de l’Ain 

Pour le SDIS du Doubs 

La PCADSIS du Doubs 

Pour le SDIS de la Haute Garonne 

Le PCADSIS de la Haute Garonne 

Pour le SDMIS 

La PCADSIS du Rhône 

Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 9 du mois de juin 2023 Page 318





Certifié conforme 
Contrôleur général Stéphane 

BEAUDOUX 

Directeur départemental des 
services d’incendie et de secours 

Commandant le 25e CDSP 
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